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    Présentation

    Le patrimoine culturel est l’objet d’engouements collectifs, mais aussi de terribles atteintes. Son champ n’a cessé de s’étendre, et il revêt une dimension immatérielle et symbolique qui en fonde la valeur. L’analyse économique du patrimoine permet d’explorer les déterminants de la demande, de prendre la mesure des coûts de la conservation et de la mise à disposition des publics, d’évaluer la pertinence des aides en direction des propriétaires privés de monuments protégés. Elle montre que les modes de financement ne sont jamais indifférents aux stratégies des établissements culturels. Ce livre met en évidence et discute l’importance des retombées économiques du patrimoine. Il décrit et analyse les politiques patrimoniales jusque dans leur dimension internationale. Entre objet de culte et objet menacé (usure du temps, négligence et guerres), le patrimoine doit une part de l’attention qui lui est accordée à sa dimension économique. Il ne faut ni la dédaigner ni la surestimer.
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Introduction [*] 



Françoise BenhamouFrançoise Benhamou est professeure des universités, membre du Cercle des économistes. Elle enseigne à Sciences Po Paris et dans diverses universités étrangères. Elle a siégé au conseil d’administration du Louvre. Elle est membre du Comité scientifique du département des études de la prospective et des statistiques du ministère de la Culture ; elle préside le Conseil des études du CNL (Centre national du livre), le Comité d’éthique de Radio France et le Comité consultatif des programmes d’ARTE. Elle est l’auteure de nombreux articles, livres et rapports sur l’économie de la culture et des médias.











« Le mot est ancien, la notion est immémoriale. » Comment résumer mieux que le fait André Chastel [1986]* le caractère presque insaisissable du patrimoine, un concept qui fluctue dans le temps et dans l’espace ? Lorsque l’économiste Guido Guerzoni [1997, p. 107] définit le patrimoine culturel comme un « ensemble de biens hétérogènes, qui se transforme avec le temps, qui se trouve au cœur d’un processus d’historisation et qui apparaît comme le véhicule de traditions culturelles spécifiques », les contours du patrimoine apparaissent flous et instables.

Manoirs et demeures anciennes, reliques, châteaux, dolmens, gastronomie, langues et savoirs. Le patrimoine culturel est constitué de biens hétérogènes tangibles et intangibles dont le terreau commun est la référence à l’histoire ou à l’art. Le patrimoine est vivant, sans cesse en devenir, et son périmètre se constitue au travers des rapports qu’une société entretient avec son histoire. Le terme « patrimoine », qui désigne des monuments, des œuvres et des sites, s’est étendu au patrimoine industriel d’un côté et au patrimoine écologique de l’autre. Quant au patrimoine naturel, il est pensé comme un des éléments du patrimoine culturel : qui pourrait dénier que la physionomie d’un paysage renvoie à une culture, à des savoirs et des traditions qui ont contribué à façonner la terre et le cadre bâti qui y prend racine ? Le Japon, qui fut un des premiers pays à se doter d’une législation de protection des œuvres architecturales et artistiques anciennes (dès 1868), franchit une étape en considérant des hommes comme des « trésors nationaux vivants » parce qu’ils possèdent des savoirs et des compétences artistiques qu’ils sont chargés de transmettre : depuis 1950, « Ningen Kohuhô » est le titre attribué par le gouvernement japonais à ces artistes et artisans détenteurs et passeurs de savoirs et de biens culturels intangibles. Le patrimoine relève ainsi du passé, il en raconte l’histoire et nous mène au présent dont il nourrit la créativité.

Au-delà des biens, le patrimoine renvoie à des services, à toute une symbolique, à ce qui constitue le ferment des sociétés. Cette extension du concept n’en affaiblit pas la portée. Le patrimoine est l’objet d’engouements collectifs qui peuvent s’exprimer, au gré des circonstances et des événements, aux niveaux local, national et même mondial. Tandis qu’une simple association rassemble les défenseurs du petit patrimoine rural, des monuments sont désignés comme représentatifs de l’histoire nationale, et c’est le monde presque entier qui découvre en 2001 la destruction spectaculaire des bouddhas de Bamiyan par les talibans. La blessure apparaît d’autant plus grande qu’il s’agit d’une « destruction préméditée », pour reprendre l’expression qu’emploie Fernando Báez [2008] à propos de la destruction intentionnelle des livres.

Attentats et guerres détruisent des richesses irremplaçables : destruction des villes de Dresde et du Havre durant la Seconde Guerre mondiale, attentats au musée des Offices à Florence en 1993, contre le mausolée Al-Askari de la cité de Samarra en Irak en 2006 et 2007, destruction des mausolées de Tombouctou en 2012, etc. La préoccupation patrimoniale est d’autant plus forte qu’elle se nourrit du spectacle de ces pertes et des émotions collectives qu’elles enclenchent. En avril 2019, l’effroi et la peine sont mondiaux devant les images de la cathédrale Notre-Dame en flammes à Paris ; ils s’expriment dans les conversations privées, sur les médias et les réseaux sociaux : Notre-Dame est la propriété de l’État français, mais également celle d’une nation tout entière. Elle est aussi un référent culturel mondial, un bien public global.

Ce livre s’attache principalement aux éléments construits urbains et ruraux (châteaux, édifices civils, patrimoine religieux, patrimoine industriel, « petit patrimoine » — kiosques, chapelles, perrons, maisons protégées, etc.), aux sites archéologiques, aux musées. Il traite aussi des bibliothèques, des produits de l’art, des archives et du patrimoine scientifique et technique. Il s’intéresse enfin au patrimoine immatériel, savoir-faire, traditions, langues, etc. Le domaine est gigantesque et l’économie de chacun de ces champs n’obéit pas nécessairement à la même logique. Elle a partie liée avec les activités de tourisme, avec l’artisanat d’art, et, parce que la diffusion du patrimoine transite par l’Internet, avec l’économie des réseaux et de l’information. L’articulation entre les modes de financement, le poids des régulations et les contraintes liées à la valorisation se présente de manière très différente selon les domaines.

L’économie du patrimoine ne saurait se résumer à la question de ses retombées sur d’autres activités ; pourtant, la tentation de s’y référer est toujours présente, au risque de l’instrumentalisation d’une culture conçue comme créatrice d’emplois et génératrice de revenus. On discutera de la pertinence et des limites de la thématique des retombées.

Le premier chapitre de ce livre dessine les territoires du patrimoine. Il en montre les facteurs d’élargissement et spécifie les caractéristiques économiques des biens et des services. Dans le chapitre II, il est fait état des éléments qui déterminent la consommation de patrimoine. Celle-ci n’est pas indifférente à la montée des coûts de conservation (chapitre III), souvent justifiés au titre des retombées économiques du patrimoine et des perspectives de valorisation de sites et de lieux particulièrement attractifs (chapitre IV). Parce que le patrimoine relève de la mémoire et de l’histoire, la question de sa propriété et de l’encadrement juridique le plus approprié évolue dans le temps. Comment articuler instruments juridiques et réglementaires et subventions ? Jusqu’à quel point les pouvoirs publics doivent-ils intervenir ? Quelles politiques mener, quelles sont la dépense publique optimale et sa raison d’être, et à quel niveau intervenir (chapitre V) ? Ces questions se posent aujourd’hui au niveau mondial, notamment dans le cadre de la politique patrimoniale menée par l’Unesco mais faiblement dotée de moyens ; faut-il s’acheminer vers ce que nous pourrions qualifier de droit d’ingérence patrimoniale (chapitre VI) ?








                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.




I. Les territoires fluctuants du patrimoine



Françoise BenhamouFrançoise Benhamou est professeure des universités, membre du Cercle des économistes. Elle enseigne à Sciences Po Paris et dans diverses universités étrangères. Elle a siégé au conseil d’administration du Louvre. Elle est membre du Comité scientifique du département des études de la prospective et des statistiques du ministère de la Culture ; elle préside le Conseil des études du CNL (Centre national du livre), le Comité d’éthique de Radio France et le Comité consultatif des programmes d’ARTE. Elle est l’auteure de nombreux articles, livres et rapports sur l’économie de la culture et des médias.











Le patrimoine est une construction sociale [Barrère et al., 2005]. Sa « production » dépend d’acteurs publics et privés qui concourent à en définir les contours. Une large part des biens ne revêt son caractère patrimonial qu’ex post, lorsque s’exprime la volonté de contrer l’oubli et la destruction de ce qui apparaît comme porteur d’identité, d’art et d’histoire.



Les origines de la tentation patrimoniale

La Révolution française s’accompagne de son lot de destructions destinées à effacer les traces de l’Ancien Régime : saccage d’églises et de châteaux, dispersion et destruction de collections et de bibliothèques. En 1794, l’abbé Grégoire présente à la Convention « trois rapports sur les destructions opérées par le vandalisme et sur les moyens de le réprimer ». Il exhorte les révolutionnaires à cesser les destructions et les déprédations des biens du clergé ou de la noblesse, liant la volonté de conserver et l’impératif d’instruire ; dénonçant le « vandalisme », en référence au nom du peuple qui avait ravagé la Gaule, il invente le mot afin de « tuer la chose ». La Convention décrète une peine de deux années de prison pour quiconque détruit ou dégrade des monuments de science et d’art par malveillance.

Les œuvres du Museum central des arts qui ouvre ses portes au Louvre proviennent pour la plupart des peintures des collections royales et des saisies des biens des émigrés. La Convention invite le ministre de l’Intérieur à acheter dans les ventes particulières des tableaux et statues afin de les déposer dans le « musée de la République ».

La Commission des monuments historiques est créée en 1837 et est chargée d’effectuer un travail d’inventaire, de classement et de répartition des fonds consacrés par l’État à la sauvegarde des monuments jugés intéressants. Mais ses recommandations demeurent peu suivies par les élus et le clergé. L’écrivain Prosper Mérimée, premier inspecteur des monuments historiques, prône l’adoption d’une loi qui ne sera votée qu’en 1887. Elle prévoit la création d’une mesure de classement des monuments et objets d’intérêt national, et assortit ce statut de droits et de devoirs pour leurs propriétaires. C’est toutefois la loi du 31 décembre 1913 qui met en place un instrument juridique moderne. Moyennant quelques aménagements, il demeure en vigueur aujourd’hui. En 1930, la procédure de protection est étendue aux sites naturels. En 1962, André Malraux crée les secteurs sauvegardés (centres des villes anciennes). En 1983, les ZPPAUP (zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager) sont définies, puis remplacées en 2010 par les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine. Décidées à l’initiative des communes, elles sont destinées à protéger les zones de visibilité autour de lieux inscrits ou classés. La loi « Création » de juillet 2016 stipule que le périmètre de protection (500 mètres autour de l’édifice) peut être révisé avec l’accord de l’architecte des Bâtiments de France. Elle élargit la notion de protection à des « quartiers » et crée un nouveau régime pour les « sites patrimoniaux remarquables » du monde rural.



Un mot-valise ?

On ne peut que constater l’irrésistible montée d’une préoccupation patrimoniale, qui renvoie à des valeurs symboliques, à l’idée de nation comme à la volonté de préserver un cadre de vie et des œuvres transmis par l’histoire. D’une part, le patrimoine englobe des œuvres et des bâtiments de plus en plus récents. C’est ce que l’on pourrait qualifier d’extension naturelle du patrimoine. D’autre part et dans le même temps, le champ couvert continue de progresser vers de nouveaux territoires matériels (cafés, jardins, commerces, piscines, logements sociaux, éléments du patrimoine industriel ou maritime) et immatériels. Ancrée dans les territoires, la notion s’en émancipe à travers un intérêt collectif croissant pour la préservation du patrimoine intangible.

Encadré. L’Inventaire généralProtection et inventaire sont liés. La connaissance est le premier temps de la conservation et une condition de l’accès au patrimoine. Lorsque François Guizot préconise en 1830 la création d’un poste d’inspecteur général des monuments historiques, il entend confier au détenteur du poste un travail de recensement et de catalogage des édifices « qui méritent une attention sérieuse de la part du gouvernement ». Mais l’idée d’un Inventaire général n’est mise en œuvre qu’en 1964 par André Malraux et André Chastel, avec comme objectif de « recenser, étudier et faire connaître toute œuvre qui, du fait de son caractère artistique, historique ou archéologique, constitue un élément du patrimoine national ». L’Inventaire couvre, selon le ministère de la Culture, « l’ensemble des biens créés de main d’homme sur la totalité du territoire national : architecture et urbanisme, objets et mobilier, qu’ils soient publics ou privés, sur une période allant du Ve siècle à trente ans avant la date de l’enquête ». Des enquêteurs de terrain décrivent les œuvres in situ, chaque fraction du territoire national étant explorée systématiquement.

Afin d’avancer ce travail titanesque et sans doute un peu fou (selon André Chastel, le patrimoine doit s’entendre « de la petite cuillère à la cathédrale »), plusieurs bases ont été créées : base Mérimée (patrimoine monumental), base Palissy (patrimoine mobilier), base Archidoc (patrimoine architectural des XIXe et XXe siècles), base Mémoire (fonds graphiques et photographiques) et thésaurus de la désignation des œuvres architecturales et mobilières. Les services de l’Inventaire ont aussi pour mission de faire connaître le patrimoine. Ils publient les résultats de leurs travaux. En 2010, 35 % du territoire est recensé.

Ce sont les Régions et la collectivité territoriale de Corse qui sont chargées, sur leur territoire de compétence, de l’Inventaire général dont elles ont la responsabilité scientifique et technique, de la programmation jusqu’à la valorisation. Le rôle de l’État se limite à un contrôle scientifique et technique ; il définit les normes qui « portent sur les méthodes de conduite des opérations, les vocabulaires, les schémas et formats de données ».

Comme le note Melot [2012], l’inventaire est la « première étape d’un long processus de sacralisation des objets appelés à devenir le trésor d’une communauté ».



Une notion polysémique

Alors que l’on demandait à lord Charteris, premier président du National Heritage Memorial Fund créé en 1980, de définir le terme « patrimoine » (heritage en anglais), il répondit : « Tout ce que vous voudrez. » On lit dans le premier rapport du Memorial Fund : « Nous n’avons pas pu définir l’heritage national, pas plus que nous ne pouvions définir par exemple la beauté ou l’art. […] Nous avons donc laissé l’heritage se définir lui-même. Nous avons attendu que nous demandent assistance ceux qui estiment posséder une partie de l’heritage national digne d’être sauvegardée » [cité in Hewison, 1987]. Chastel, lui, évoque une notion vague et envahissante.

Comme le souligne Vernières [2011], le patrimoine est un « construit social », objet d’une convention liée au souci de « marquer une identité ». L’Institut national du patrimoine, qui forme les conservateurs français, distingue cinq spécialités qui couvrent un champ très vaste : musées, archives, archéologie, monuments historiques et inventaire, et patrimoine scientifique, technique et naturel. Il faudrait ajouter à cette liste les bibliothèques patrimoniales, au premier rang desquelles on trouve la Bibliothèque nationale qui reçoit le dépôt légal (institué en France par François Ier, édit du 28 décembre 1537).

La convention du patrimoine mondial adoptée par l’Unesco en 1972 définit le champ du patrimoine par ses deux composantes : le « patrimoine culturel », qui inclut des monuments (œuvres architecturales, de sculpture ou de peinture monumentales, éléments de caractère archéologique, inscriptions, grottes), des ensembles (groupes de constructions) et des sites (œuvres de l’homme et/ou de la nature), et le « patrimoine naturel », qui comprend sites, « monuments naturels », formations géologiques, zones constituant l’habitat d’espèces menacées (voir chapitre VI).



Du patrimoine tangible au patrimoine intangible

En 2003, l’Unesco élargit encore le champ couvert avec la convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui embrasse les « expressions vivantes, les traditions que d’innombrables groupes et communautés du monde entier ont reçues de leurs ancêtres et transmettent à leurs descendants, souvent oralement ». Le patrimoine immatériel inclut des représentations, des savoirs, des savoir-faire, des langages, des normes. En 2010, le repas gastronomique des Français est classé patrimoine culturel immatériel de l’humanité : « Il s’agit d’un repas festif dont les convives pratiquent, pour cette occasion, l’art du “bien manger” et du “bien boire” […]. Parmi ses composantes importantes figurent : le choix attentif des mets parmi un corpus de recettes qui ne cesse de s’enrichir ; l’achat de bons produits, de préférence locaux, dont les saveurs s’accordent bien ensemble ; le mariage entre mets et vins ; la décoration de la table ; et une gestuelle spécifique pendant la dégustation […] » [Csergo, 2016].

Le patrimoine immatériel se décline ainsi sous deux dimensions : il comprend le patrimoine intangible par nature (normes, savoir-faire, coutumes, musiques, langues, etc.) et il est le prolongement et le donneur de sens du patrimoine matériel.

Dans nombre de cultures, le patrimoine matériel n’a de valeur que par sa dimension immatérielle. Au Laos, le bâti est perçu comme un actif foncier : à Luang Prabang, ville classée sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco en décembre 1995, les monastères sont régulièrement repeints de frais et rénovés sans que le respect d’un hypothétique état initial soit considéré comme essentiel ; en revanche, la procession qui a lieu chaque matin et qui permet aux moines de vivre de la mendicité, en conformité avec leurs règles religieuses, crée et symbolise la relation entre les lieux, les habitants et leurs croyances, malgré le risque de transformation de cet acte spirituel en un spectacle marchand à destination des touristes [Benhamou, 2010]. À Porto-Novo, la population associe le patrimoine aux pratiques rituelles et le situe au sein de la collectivité familiale plutôt que dans les murs des demeures historiques [Cousin et Mengin, 2011]. Le sanctuaire d’Ise au Japon est périodiquement reconstruit (selon un calendrier précis) : l’authenticité à l’occidentale (au sens du respect d’une forme originelle) ne revêt guère de sens.



Les valeurs du patrimoine

Cette hétérogénéité conceptuelle se reflète dans la diversité des valeurs que l’on peut associer au patrimoine. La valeur esthétique et la valeur historique sont les plus simples à percevoir. Ce sont elles qui ont présidé à l’adoption de la loi française de 1913 qui organise deux degrés de protection sur la base de l’intérêt d’« histoire ou d’art suffisant pour rendre désirable la préservation ». Riegl [1903] distingue à cet égard la valeur de remémoration (valeur historique) et la valeur de contemporanéité (valeur d’art et d’usage). La valeur scientifique fait du patrimoine un objet de savoir et de mémoire. Ces valeurs se retrouvent dans les politiques d’acquisition de fonds et de numérisation.

Encadreé. L’économie du patrimoine et de la diversité linguistiqueSelon l’Unesco, la moitié des 6 000 à 7 000 langues parlées au début des années 2000 devraient disparaître avant la fin du siècle si rien n’est entrepris pour les sauver ou en conserver la mémoire. En effet, la transmission intergénérationnelle de ces 3 000 langues en danger se délite. Elles sont pourtant l’élément central de ce que l’on désigne aujourd’hui communément par l’expression « patrimoine immatériel ».

L’économiste analyse la diversité linguistique de deux points de vue en tension. D’un côté, le développement économique incite à renoncer au multilinguisme ; la multiplicité des langues réduit la capacité à bâtir des économies et des marchés unifiés. Ginsburgh et Weber [2011] rappellent que l’on compte 279 langues au Cameroun, 217 dans la République démocratique du Congo, 521 au Nigeria, 134 au Soudan et 129 en Tanzanie, et que ce pluralisme est un frein au développement. D’un autre côté, la diversité linguistique est une richesse : la langue véhicule des structures de pensée, elle est un élément de l’identité des peuples, elle peut aider à la construction des liens sociaux indispensables à un développement économique soutenable.

Les politiques linguistiques varient considérablement d’une région à une autre : l’Union européenne reconnaît 24 langues officielles, même si nombre de documents ne sont disponibles qu’en 3 langues. Le choix du multilinguisme est coûteux (en frais de traduction notamment), mais il est apparu indispensable du point de vue du respect de la diversité culturelle au sein de l’Union. L’Inde a adopté deux langues officielles (hindi et anglais) face aux 400 langues parlées dans le pays.
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